DE  L.  B.  G U Y T O N, 

Sur  le  projet  de  résolution  de  la  commission 
dy instruction  publique  7 relatif  à l’ incom- 
patibilité des  fonctions  de  d enseignement 
public  , etc . 


Séance  du  29  Ventôse 5 aa  5* 


Citoyens  représentant. 

Je  crois  devoir  vous  présenter  quelques  réflexions 
sur  le  projet  de  résolution  de  votre  commission  ; Fim- 
pression  qu’il  m’a  faite , et  que  plusieurs  d’entre  vous 
partagent  déjà  sans  doute  ^ me  persuade  que  je  n’aurai 
pas  de  grands  efforts  à faire  pour  vous  prouver  que 
vous  ne  pouvez  en  adopter  les  dispositions. 
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Elles  portent  en  général  le  caractère  d’instabilité  qui 
détruit  toute  la  force  de  la  législation  5 en  menaçant 
à la  fois  toutes  les  lois  d’une  subversion  aussi  facile. 
Elles  sont  faites  pour  porter  le  découragement  dans 
î’ame  de  tous  ceux  qui  se  dévouent  à l’instruction 
publique;  elles  paroissent  dictées  dans  un  sentiment 
de  peu  d’estime  pour  ces  fonctions  et  pour  ceux  qui 
les  exercent  ; elles  les  représentent  comme  des  hommes 
travaillés  de  la  cupidité  de  fortune  , contre  lesquels  il 
faut  prendre  des  précautions  rigoureuses  jusqu’à  l’avi- 
lissement ; elles  tendent  à priver  la  société  d’une  por- 
tion de  services  ‘que  peuvent  lui  rendre  en  cette  partie 
quelques-uns  de  ces  génies  supérieurs  dont  il  n’est  pas 
donne  à tout  le  monde  de  mesurer  les  forces  , et  qu’on 
ne  remplace  pas  à volonté  ; elles  soumettent  d’avance 
à un  tarif  aussi  injufte  qu’impolilique  les  récom- 
penses nationales  que  le  Corps  législatif  lui -même 
pourra  juger  nécessaire  de  décerner. 

Je  suis  bien  éloigné  d’accuser  les  intentions  de  mes 
collègues 9 membres  de  la  commission  ; mais  ce  n’est 
pas  l’intention  9 c’est  l’effet  de  la  loi  proposée  qu’il  faut 
juger  : n’avons-nous  pas  assez  éprouvé  jusqu’à  quel 
point  le  zèle  peut  nous  égarer  ? et  les  suites  de  l’erreur 
qu’il  a fait  commettre  n’ont  pas  été  pour  cela  moins 
funestes. 

Pour  moi  5 citoyens  collègues , je  ne  crains  pas  , 
en  prenant  la  cause  des  professeurs  , que  vous  me 
soupçonniez  de  mettre  mon  intérêt  à la  place  de  mon 
devoir  9 et  que  vous  n’accueilliez  mon  opinion  qu’avec 
îa  prévention  qu’inspire  ce  soupçon.  Il  est  bien  vrai 
que  depuis  vingt -cinq  ans  je  professe  publiquement 
les  sciences  physiques  ; mais  je  suis  encore  à recevoir 
le  premier  sou  de  traitement  , ou  meme  d indemnité  9 
à quelque  titre  que  ce  soit  9 des  dépenses  que  ces  fonc- 
tions m’ont  occasionnées.  Lorsque  j’entrai  dans  cette 
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carrière  , je  fus  aussi  dénoncé  comme  exerçant  des 
fonctions  incompahbles  ; mais  c’étoit  seulement  la 
dignité  parlementaire  qui  se  trou  voit  .blessée  de  ce  par- 
tage , et  ce  n’est  pas  sur  un  pareil  motif  que  Ton  vous 
proposera  aujourd’hui  de  prononcer  l’incompatibilité 
des  fonctions  de  renseignement  et  des  fonctions  poli- 
tiques ; et  dès  ce  temps-là,  ceux  mêmes  qui  s’étoient 
laissés  aller  à ce  sentiment , vaincus  par  l’opinion  géné- 
rale 5 ont  fini  par  venir  s’asseoir  sur  les  bancs  de  Pécoie 
où  je  professois. 

J’ai  dit  que  la  résolution  proposée  seroit  un  nouvel 
exemple  d’instabilité  dans  le*  principes  de  la  législation. 
Vous  vous  rappelez  que  déjà  les  abus  de  Paccmmilaaon 
des  places  avaient  fait  comprendre  dans  d’interdiction 
jusqu’au  traitement  des  professeurs,  jusqu’aux  modiques 
pensions  des  gens  de  lettres  , jusqu’aux  jetons  de 
présence  des  académies.  Cela  ne  doit,  pas  étonner, 
lorsque  la  loi  est  bien  moins  le  résultat  d’une  discussion 
froide  et  réfléchie  que  l’expression  subite  d’un  senti- 
ment le  plus  souvent  juste  5 mais  toujours  hors  de 
mesure  dans  ses  applications'.  Ce  principe  ainsi  géné- 
ralisé ne  soutint  pas  l’examen  dans, la  discussion  plus 
calme  qui  précéda  l’admission  de  l’article  VU  de  la 
loi  du  3 brumaire  sur  l’organisation  de  f instruction 
publique  , qui  porte  que  les  instituteurs  des  écoles 
frimaires  y -pourront  y ainsi  que  les  professeurs  des  écoles* 
centrales  et  spéciales , cumuler  traitement  et  pensions. 

C’est  une  vérité  incontestable  , et  pourtant  encore: 
trop  peu  sentie  5 qu’une  loi  n’est  bonne  qu’au  tant  qu’elle 
est  nécessaire  , qu’au  tant  qu’elle  est  appelée  par  l’opi- 
nion générale. 

Que  ne  doit- on  pas  dire  , à plus  forte  raison  , d’une 
loi.  de  sévérité  (je  pourrais  la  qualifier,  de  rigueur) 
qui  vient  sans  nécessité  menacer  , effrayer  la  classe 


des  citoyens  qui  se  sont  dévoués  à l’étude  et. a ren- 
seignement ? * . % 

Je  demande  où  est  ici  la  nécessité,  où  est  le  yoeu 
qui  appelle  une  réforme,  quels  sont  les  abus  qui  ont 
excité  l’animadversion  de  la  commission  ? -A-t-on  à&ç 
quelques  exemples  d'instituteurs  enrichis  par  l’excès 
ou  l’accumulation  des  traitemens  ? pas  un  seul  ; mais 
pour  y suppléer,  on  vous  les  a représentés  comme  des 
inirigans,  des  ambitieux  faisant  jouer  tous  les  ressorts 
pour  envahir  toutes  les  places,  pour  les  réunir  et  arriver 
ainsi  à h opulence.  Eh  bien  ! ce  tableau  n’est  pas  seule- 
ment exagéré  ? il  est  infidèle.  Depuis  qu’il  est  question 
d’organiser  les  écoles  , ce  sont  des  hommes  quç  l’on 
cherche  pour  les  places  , et  non  pas  des  places  pour 
les  hommes  ; j’en  atteste  ici  ceux  de  mes  'collègues  qui 
m’ont  demandé  de  leur  indiquer , pour  leurs  départe- 
mens,  des  sujets  capables  dans  la  partie  des  sciences 
qui  m’est  la  plus  famibère  , et  à qui  j’ai  plus  d’une  fois 
répondu  que  je  ne  connoissois  pas  même  d’aspirans. 

La  commission  nVt~elîe  pas  eu  elle-même  !é "senti- 
ment de  cette  disette,  lorsqu’elle  vous  a dit  que,  par 
une  combinaison  économique  et  souvent  nécessaire , 
on  pourroit  réunir  certaines  fonctions  dans  les  maisons 
d’éducation  publique  à celles  de  professeur  ; qu’il  falloit 
s’en  rapporter  sur  ce  point  à la  décision  des  jurys  et  à la  . 
sagesse  des  administrations  ? Si  l’on  ne  peut  se  dissimuler 
l’embarras  que  l’on  éprouve  réellement  dans  plusieurs 
departemens  de  trouver,  par  exemple  , «un  professeur 
de  mathématiques,  un  professeur  d’histoire  ‘naturelle  , 
un  professeur  de  physique  : pourquoi  donc  me'ttre  une 
interdiction  formelle  à la  place  de  la  conscience  d’un 
jury  qui  verroit  évidemment  le  plus  grand  avantage  en 
confiant  l’enseignement  de  deux  de  ces  parties  "à  un 
meme  individu  ? On  ne  prétendra  pas  , sans  doute, 
qu'il  seroit  plus  utile  à l’instruction  de  laisser  une  des 
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chaires  vacantes  : c’est,  néanmoins  ce  qui  pourrai  arriver» 

Et  voilà  comment  la  loi  qui  veut  tout  disposer  par  des 
principes  abstraits,  manque  non- seulement  le  tut  de 
l’économie  financière  > mais  encore  le  but  de  réco- 
nomie  des  hommes  non  moins  importante  aux  yeux 
de  celui  qui  ne  volt  la  plus  grande  prospérité  d’une 
nation  que  dans  le  meilleur  emploi  de  toutes  ses 
forces. 

Ne  seroit-ce  pas,  vous  dit-on  , laisser  divaguer  un 
homme  à son  gré  dans  plusieurs  branches  de  renseigne- 
ment ? ne  seroit-ce  pas  autoriser  dans  l’instruction  pu- 
blique ce  luxe  encyclopédique  qui  ne  peut  qu’éblouir 
l’ignorance  ? Remarquons  d’abora  que  cela  ne  s’appli- 
que pas  à ceux  qui  professent  la  même  science  dans 
deux  écoles  ; mais  pour  suivre  l’exemple  des  trois  pro- 
fesseurs dont  j’ai  parlé  pour  la  même  école  centrale  , 
peut -on  regarder  comme  une  divagation  , comme  un 
luxe  encyclopédique , îa  réunion  des  études  mathéma- 
tiques aux  études  physiques  ? Qui  est  * ce  qui  ignore 
que  les  premières  sont  un  instrument  nécessaire  à toutes 
les  sciences?  N’a*t-on  pas  fait  attention  que  c’est  accuser 
la  loi  de  faire  aussi  divaguer  les  élèves , puisqu’ils  sont 
tous  appelés-  à recevoir  les  leçons  sur  ces  diverses 
parties  ? Laissons  aux  esprits,  médiocres  la  consolation 
de  croire  qu’on  sait  mieux  quand  on  sait  moins  ; ren- 
dons hommage  à cette  vérité  plus  favorable  aux  progrès 
des  lumières,  plus  digne  de  notre  siècle,  que  l’intelli- 
gence s’agrandit  en  s’appuyant  sur  les  idées  recueillies 
et  rapprochées  de  toutes  les  branches  des  connoissances 
humaines. 

Dans  quel  tems  encore  couvre-t-on 'à  vos  yeux  de  tant 
de  défaveur  les  hommes  dévoués  à l’enseignement  ? 
C’est  quand  une  foule  d’émérites  qui  ont  consommé  leur 
vie  dans  les  travaux  de  l’enseignement  souffrent  encore 
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le  besoin  cîu  pins  strict  nécessaire  , dans  l’attente  de 
la  modique  retraiie  à laquelle  ils  ont  tant  de  droits  î 

C’est  quand  les  instituteurs  qui  ont  été  en  activité 
l’année  dernière,  et? que  Ton  vous  représente  comme 
excessivement  salariés,  restent  encore  privés  de  la  partie 
de  leur  mobilier  qu’ils  ont  été  obligés  de  vendie  pour 
acheter  la  subsistance  qu’on  leur  refusoit  au  prix  de 
toutes  les  valeurs  qu’ils  recevoient  en  paiement. 

Oui,  sans  doute,  il  y a quelques  traitemens  d’insti- 
tuteurs qui,  vu  la  suppression  du  papier-monnoie , et 
dans  l*e  nouveau  mode  de  paiement  des  mêmes  sommes, 
peu  vent  être  portés  trop  haut  : mais  est-il  j uste  de  l’imputer 
à la  cupidité  de  ceux  qui  savoient  bien,  en  les  acceptant, 
qu’ils  ne  leur  tiendroient  pas  lieu  du  quart  de  ce  qu’ils 
-auroient  reçu  dans  un  autre  temps  , d’après  la  fixation 
la  plus  mesquine.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  sollicité 
cette  largesse  nominale  , elle  a été  déterminée  par  la 
connaissance  que  vous  aviez  vous-mêmes  de  son  peu 
de  valeur  effective. 

Que  l’on  réduise  donc  ces  traitemens  à ce  qu’ils  doi- 
vent être*»  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  ; rien  de 
plus  juste  , tout  le  monde  s’y  attend  : mais  ce  n’est  pas 
un  heureux  à-propos  que  le  premier  moment  de  ce  pas- 
sage  , pour  vous  armer  de  défiance  contre  les  préten- 
tions ambitieuses  de  ceux  qui  se  dévouent  à l’instrué- 
tion  publique. 

On  ne  sait  que  trop  que  ce  ne  fut  jamais  la  carrière 
de  la  fortune,  et  de  long-temps  encore  on  ne  verra 
démentir  le  vieux  proverbe  qui  fait  marcher  à pied 
Aristote  , tandis  que  Galien  arrive  à l’opulence  et  Julien 
aux  honneurs. 

Ils  accumuleront  les  traitemens,  vous  dit-on;  et  les 
fonctions  seront  plus  mal  remplies , les  avantages  iné- 
galement distribués  ; l’inftruction  en  souffrira  ; voilà  le 
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grand  abus  qu’il  faut  prévenir.  J’observe  d*abord  que 
c’est  soupçonner  injustement  les  jurys  d’instruction  de 
favoriser  ces  réunions  sans  motifs  suffisans.  Je  dis  en 
second  lieu  que  rinstruction  souffrira  bien  autrement 
de  la  prohibition  absolue  qu’on  vous  propose  : et  sur 
cela  remarquez  qu’il  faudrait  ajouter  à une  pareille 
loi  une  série  d’articles  d’exceptions  , sans  lesquelles 
elle  seroit  évidemment  contraire  à son  objet,  parce  qu’il 
y a des  fonctions  qui  appartiennent  si  exclusivement  à 
un  certain  nombre  .d'hommes,  que  Ton  ne  peut  pas  n’eu 
pas  prévoir,  n’en  pas  desirer  la  réunion.  Par  exemple, 
laisserez-vous  prononcer  que  le  même  individu  ne  peut- 
être  à-la-fois  professeur  d’astronomie  et  membre  du 
bureau  des  longitudes  ? Si  vous  ne  pouvez  établir  cette 
séparation  sans  nufe  à l’un  et  à l’autre  de  ces-établis- 
semens  , exigerez-vous  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  fonc- 
tions soit  exercée  gratuitement  ? Cela  seroit  aussi  in- 
juste qu’impolitique  ; car  ce  serait  bien  ma!  juger  des 
choses  et  des  hommes  de  croire  que  le  traitement  at- 
taché à une  fonction  n’influe  que  sur  la  volonté  du 
fonctionnaire.  I!  ajoute  à ses  moyens,  il  met  à sa  dis- 
positon le  plus  grand  des  moyens  , !e  temps,  qui  est 
doublé  pour  la  pensée  de  celui  qui  peut  payer  celui  des 
autres.  On  n’entreprendra  pas  sans  doute  de  vous  persuader 
que  l’art  y gagneroit  , si  le  sculpteur  étoit  oblige  de 
tuer  lui -même  de  la  carrière  le  bloc  que  son  ciseau 
doit  animer. 


Gardons-nous  donc  d’un  remède  qui  seroit  pire  que 
le  mal;  et  sans  aller  chercher  si  loin  , prenons  celui  qui 
se  présente  naturellement;  faisons  ce  qui  est  commandé 
par  la  nature  des  choses,  ce  qui  s’est  fait  de  tout  temps. 
N’élevons  les  traitemens  de  quelques-unes  de  ces  places 
que  dans  la  prévoyance  qu’on  n’y  arrive  que  par  l’exercice 
d’autres  fonctions  du  même  genre;  de  sorte  qu’il  n’en 
résulte  qu’un  juste  accroissement,  et  non  un  double- 
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ment  de  traitement  Voilà  la  véritable  économie  que 
vous  devez  chercher;  économie  très-réelle,  en  ce  que 
la  somme  des  traitemens  en  masse  sera  moindre,  et  les 
fondions  remplies  par  les  seuls  hommes  que  leur  ré- 
putation y appelle  : cette  réputation  n’est  pas  seulement 
le  garant  de  la  capacité  d’un  professeur,  elle  donne  la 
mesure  de  ses  succès.  Je  ne  parle  pas  de  ces  réputa- 
tions, ouvrage  passager  de  quelques  prôneurs  affectionnés, 
mais  de  celles  qui  font  écho  dans  l’Europe  entière , qui 
sont  cimentées  par  les  suffrages  de  contemporains  qui, 
comme  la  postérité,  jugent  fauteur  sans  connoître  l’in- 
dividu. 

On  craint  la  cumulation  des  traitemens  attachés  aux 
fonctions  de  renseignement  : je  demande  sur  quoi  cette 
crainte  est  fondée.  On  a vu  de  tous  les  temps  des  hommes 
briguer  des  émoîumens  sans  travail,  des  titres  sans  fonc- 
tions', arracher  à la  faveur  des  créations  de  places  sans 
objet  : voilà  la  carrière  d^s  .ambitieux  ; mais  des  places 
de  professeur  qui  exigent  autant  de  courage  que  de  forces, 
qui  exposent  continuellement  celui  qui  en  est  chargé 
aux  regards  d’un  public  difficile  , qui  ne  lui  permettent 
d’autre  jouissance  que  la  satifaction  de  propager  Tes 
lumières  ! on  seroit  embarrassé  d’en  citer  un  seul  exemple, 
même  dans  l’ancien  régime  ; et  voilà  les  hommes  que 
l’on  frappe  de  destitution  ipso  facto  , c’est-à-dire  , dans 
les  formes  que  nous  croyons  oubliées  avec  les  excom- 
munications qui  les  ont  introduites,etdontle  moindre  vice 
est  de  donner  à la  loi  l’apparence  d’un  mandement  de 
colère. 

J’aurois  bien  d’autres  considérations  à faire  valoir, 
si  je  ne  craignois  d’abuser  des  momens  du  Conseil  ; il 
en  est  cependant  que  je  ne  puis  me  dispenser  d’indi- 
quer au  moins  rapidement. 

Le  projet  de  la  commission  tranche  sans  examen 
une  question  qui  mérite  bien  d’être  examinée  d’après 
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les  principes  constilutionnels  : celle  de  savoir  si  les  insti- 
tuteurs sontréeiiement  des  fonctionnaires  publics.  Encore 
si  c’étoit  pour  honorer  leurs  fonctions;  c’est  au  contraire 
pour  les  placer  dans  une  condition  moins  favorable  : 
ainsi  l’homme  de  loi , le  commerçant,  l’officier  de  santé* 
l’artiste  , appelés  à l’administration' , pourront  donner 
une  partie  de  leur  temps  à leurs  occupations  ordinaires; 
rinstituteur  seul  sera  privé  de  cette  faculté  î 

La  commission  a bien  senti  qu’en  introduisant  ce  prin- 
cipe , elle  ne  pouvoir  en  faire  l’application  aux  admi- 
nistrations municipales;  mais  la  manière  dont  elle  a motivé 
cette  distinction  ne  sert  qu’à  déceler  son  embarras  pour 
rendre  cette  incompatibilité  moins  inconstitutionnelle  , 
moins  destructive  des  droits-  politiques  des  citoyens  clans 
les  élections, moins  funesiepar  les  exclusions  nombreuses 
qui  en  seroiônt  le  résultat.  Les  fonctions  des  adminis- 
trateurs municipaux,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas  salariées: 
c’est  une  dette  civique  que  chacun  doit  payer  à l’as- 
sociation ; ces  fonctions  n’absorbent  ni  le  temps  , ni 
les  moyens  entiers  de  celui  qui  les  exerce.  Voilà  comme 
un  faux  principe  précipite  insensiblement  dans  les  in- 
conséquences les  plus  frappantes  : ce  sera  donc  désor- 
mais le  salaire  et  non  la  fonction  rétribuée  qui  en  dé- 
terminera le  rang  dans  la  hiérarchie  politique  ! La  fonc- 
tion d’un  administrateur  de  département  n’est-elle  plus 
aussi-  une  dette  civique  , un  devoir  que  lui  impose  la 
confiance  de  ses  concitoyens  ? Le  salaire  qu’il  reçoit 
momentanément,  est-il  autre  chose  qu’une  indemnité 
légitime  , et  souvent  nécessitée  par  le  déplacement  de 
domicile?  Comment  peut- en  dire  enfin,  sur-tout  dans 
le  nouvel  ordre  établi  par  la  constitution  , que  dans  les 
communes  de  grande  population  la  fonction  de  l’ad- 
ministrateur municipal  lui  prend  moins  de  temps  que 
celle  de  l’administrateur  de  département  ? 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à examiner  quel  effet  pourrait 
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produire  "cette  dispostion  d’un  genre  tout  nouveau 
dans  la  législation  , qui  obligeroit  un  fonctionnaire  à 
demander  sa  retraite  dans  le  cas  d’infirmités  habituelles  : 
c’est  une  destitution  formelle,  ou  ce  n’est  qu’une  menace 
inutile. 

Il  me  reste  à dire  un  mot  sur  l’article  qui  fixe  à 
6tooo  francs  le  maximum  de  traitemens  que  pourront 
réunir  , à quelque  titre  que  ce  soit , les  citoyens  at- 
tachés aux  étabhssemens  d’instruction  publique.  Est-ce 
en  haine  des  fortunes  scandaleuses  qui  y ont  pris  leur 
source?  je'clemande  encore  que  l’on  en  cite  un  seul  exem- 
ple. Est-ce  dans  des  vues  d’économie,  et  pour  diminuer 
les  charges  du  trésor  public  ? j’ai  déjà  fait  voir  que  l’on 
aîloit  directement  contre  son  objet.  La  véritable  éco- 
nomie consiste  à obtenir  le  plus  de  services,  et  de  bons 
services , avec  les  mêmes  dépenses.  L’effet  de  la  loi  seroit 
de  diminuer  réellement  les  moyens  de  service  5 et  d'au  g - 
menter  en  même  temps  les  dépenses  : car,  d’une  part* 
Fliomme  capable  qui  auroit  des  droits  acquis  à ce 
maximum  , ne  se  chargeront  pas  d’un  nouveau  travail , 
sans  espoir  du  moindre  dédommagement , pas  même 
d’une  indemnité  des  frais  qu’il  lui  occasionnerait  : d’au- 
tre part , vous  vous  attendez  bien  que  l’homme  médiocre, 
qui  se  trouvera  par  là  appelé  au  partage  des  fonctions, 
ne  vous  fera  pas  remise  de  ce  quil  vaut  de  moins, 
et  qu’il  faudra  pour  toutes  les  places  des  traitemens 
entiers. 

Voilà  donc  à quoi  aboutira  ce  tarif  aussi  humiliant 
qu’impolitique  de  la  valeur  des  hommes  livrés  à l’étude 
et  à l’enseignement  ! Quelle  idée  a-t-on  de  l’instruc- 
tion publique  , si  l’on  croit  qu’une  chaire  se  remplit 
comme  une  stalle  de  chanoine  par  une  indolente  assi- 
duité; si  l’on  lie  sait  pas  qu’une  école  qui  s’honore  de 
la  célébrité  du  professeur  , fait  mille  fois  plus  pour  la 
propagation  des  lumières  que  l’école  obscure  d’un  ié- 


lï 


pétsteur  strictement  renfermé  dans  sa  tâche  journalière  ? 

Il  ne  reste  ainsi  , dans  mon  opinion  , qu’un  seul 
article  du  projet  qui  puisse  être  admis  : c’est  celui  qui 
prononce  que  les  professeurs  , et  autres  préposés  à 
l’instruction  publique  qui  seront  appelés  aux  fonctions 
administratives  ou  judiciaires , pourront  être  remplacés 
pour  le  temps  qu’ils  ne  pourroient  remplir  leurs  fonc- 
tions ordinaires,  et  que  le  traitement  attaché  à ces  fonc- 
tions appartiendra  à celui  qui  sera  chargé  de  les  exercer. 


Je  vote  pour  l’admission  de  l’article  ainsi  amendé. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  surplus-da 
projet. 


A PARIS  , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Ventôse,  an  V. 


